
 
                      Monsieur le Directeur Académique des Services de l’Education Nationale, 
 
Ce dernier Comité Technique Spécial Départemental 2nd degré, réuni le 03 juillet 2013 a pour 
ordre du jour, les ajustements de rentrée 2013. Alors que l’objectif devrait être de finaliser les 
opérations de rentrée, nous ressentons plutôt une impression de travail non abouti, voire en 
chantier. 
Nous nous inquiétons pour cette rentrée, au vu des difficultés vécues dans les différents 
services, constatées, prises en compte mais, du point de l’Unsa Education, non résolues de 
manière satisfaisante. 
 
Certes, les 500 postes créés dans notre académie, l’ouverture des ESPE et la reconstruction de 
la formation des maîtres sont pour l’Unsa Education, autant de signes positifs de la 
Refondation de l’Ecole. 
 
Pour autant, localement, de nombreux collèges ont vécu durant cette année, des situations 
difficiles voire douloureuses. Sans vouloir être exhaustifs, nous ne citerons que les collèges 
d’Hagetmau, Saint-Sever, Montfort en Chalosse, Labenne, Cel le Gaucher à Mont de Marsan 
ou Biscarosse où les personnels nous ont alertés à de multiples reprises sur des 
dysfonctionnements, parfois graves et leur souffrance réelle. Nous pressentons que la rentrée 
dans ces établissements se fera de manière complexe et nécessitera une vigilance accrue. 
 
Dans ces établissements, comme dans beaucoup d’autres, les menaces de suppressions de 
postes d’AED, d’Assistants Pédagogiques, d’AED TICE ainsi que la multiplication des 
dispositifs types APS, EMS, nouveaux contrats aidés ne pourront que fragiliser davantage des 
équipes éducatives , déjà pour certaines déstabilisées. 
L’Unsa Education dénonce à nouveau les choix  politiques qui mènent à une précarisation 
croissante des métiers de l’éducation au lieu de renforcer et de stabiliser les équipes 
existantes : vie scolaire, services sociaux et services d’orientation. 
 
Nous souhaiterions à ce sujet, connaître les prévisions de fonctionnement du Centre 
d’Information et d’Orientation de Mont de Marsan. 
 
Concernant le service social, il est impensable de voir perdurer la situation actuelle de carence 
de conseillère technique. 
 
Enfin, dans le champ de la vie scolaire, à ce jour, nous n’avons aucune information officielle 
sur les mesures de suppressions d’emplois AED et AP. Cependant, des établissements nous 
ont alertés sur des informations qui relèvent de la rumeur mais qui sont prises en compte par 
les chefs d’établissements dans leur préparation  de rentrée. Qu’en est-il concrètement ? 
Est-il normal qu’en date du 03 juillet, les équipes ne soient pas stabilisées ? 



L’Unsa Education rappelle sa volonté d’être associée aux bilans départemental et local des 
dispositifs APS et EMS, avant même d’envisager la mise en place de nouveaux contrats aidés. 
Suite aux annonces ministérielles, nous souhaiterions connaître la dotation départementale et 
leur implantation. 
 
Nous dénonçons, une fois de plus le traitement à la limite de l’inhumain, infligé aux AED 
TICE. 
 
Toutes ces situations, remontées du terrain, vont compromettre l’application de la circulaire 
de rentrée 2013. 
Comment répondre aux objectifs louables et ambitieux de lutte contre le décrochage scolaire 
et de réussite éducative, alors que le climat scolaire se délite au lieu de s’apaiser et de se 
stabiliser ? 
 
Pour l’Unsa Education, ces nouvelles mesures de fin d’année scolaire ne participent pas à 
l’amélioration indispensable des conditions d’apprentissage et d’éducation. 
  


